
Tableau de l’évolution des charges et des effectifs depuis 2002
A la DGFiP, du travail en hausse, des emplois en baisse !

Évolution de la charge quantitative globale de travail de la DGFiP 
2002 2010 Évolution en %

Sphère fiscale
Nombre de déclarations de revenus 33,4 millions 36,59 millions + 9,55%
Nombre  de  contribuables  renseignés  durant  la 
campagne IR*

3,2 millions 4,7 millions + 46,87%

Nombre d’appels téléphoniques reçus durant la 
campagne IR

2,4 millions 3,1 millions + 29,16%

Nombre de courriers électroniques 30 000 260 000 (1) + 766% 
Nombre d’entreprises soumises à TVA 3,48 millions 4,57 millions + 31,32%
Nombre d’entreprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés

1,12 million 1,644 million + 46,78%

Nombre d’entreprises soumises à la contribution 
économique  territoriale  (2002 :  taxe 
professionnelle)

3,29 millions 3,910 millions + 18,8%

Nombre d’avis de taxe foncière 26,2 millions 29,33  millions + 11,94%
Nombre d’avis de taxe d’habitation 23,9 millions 29,53 millions + 23,55%
Nombre de locaux répertoriés par le cadastre 44 millions 48,48 millions + 10,18%
Nombre de publications foncières 2,4 millions 2,31 millions (2) - 3,75 %
Nombre de renseignements délivrés 5,1 millions 5,65 millions + 10,78 %
Nombre de contrôles fiscaux externes 50 371 51 572 + 2,38 %
Nombre contentieux et gracieux reçus 3,41 millions 3,562 millions + 4,45 %

Sphère gestion publique
Dépenses de l’État payées par la DGFiP :

- budget général
- comptes spéciaux

341,4 milliards 
83,5 milliards

412,6 milliards
182 milliards

+ 20,86 %
+ 117,96 %

Dépenses du secteur public local 138,1 milliards 221,37 milliards 60,29%
Redevance audiovisuelle 2,01 milliards 3,12 milliards + 55,22 %
Nombre de comptes 111 000 170 000 + 54,05 %
État du réseau : nombre de trésoreries 3 800 2 800 - 26,31%

Effectifs 
(DGI/DGCP en 2002 - DGFiP en 2010)

141 415 121 929 - 13, 78 %

* pour mémoire, on rappellera que les agents de la DGFiP reçoivent plus de 15 millions de personnes par an.
(1) données 2008.
(2) cette baisse est faible, elle est surtout conjoncturelle du fait de la crise.
 (Source : rapports d’activité 2002 de la DGI et de la DGCP et 2010 de la DGFiP).

Total des destructions d’emplois de 2002 à 2012 : 
24591, soit 17,4 %


